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Résumé 

  
Entre l’essor des mouvements terroristes étrangers et les naufrages tragiques 

de centaines de migrants en quête d’un eldorado, de nombreux États se sont 

laissés convaincre de la nécessité d’une lutte en amont contre le phénomène 

de migration irrégulière. Dans les rapports Cameroun-Suisse, la formation 

a été pensée par les États comme principal outil de lutte. Via le 

développement de programmes de formation initiale ou continue, destinés 

aux responsables camerounais des questions migratoires et aux candidats à 

l’expatriation, les États ambitionnaient de doter les premiers d’armes à la 

lutte contre le phénomène. La formation adressée aux seconds visait à leur 

fournir les outils nécessaires pour leur insertion dans leur pays d’origine 

grâce à l’acquisition de compétences utiles à l’emploi. Après avoir recensé 

les projets développés en la matière entre 2006 et 2019, le présent article se 

donne pour mission d’en évaluer l’impact sur la réduction du taux de 

migration irrégulière des Camerounais vers la Suisse. S’appuyant sur 

l’exploitation de sources écrites, orales et numériques, l’étude s’est réalisée 

sur la base d’une méthode d’analyse de données à la fois qualitative et 

quantitative, adoptant une approche diachronique. Elle aboutit à la 

conclusion que, bien qu’ayant un impact certain sur la réduction des flux 

migratoires irréguliers des Camerounais vers la Suisse, la création d’une 

rubrique d’assistance post-projet pourrait maximiser les bénéfices des 

initiatives destinées aux candidats à l’expatriation.  

Mots clés : Formation, Migrations irrégulières, Camerounais, Suisse.  

 

Abstract 

 
Between the rise of foreign terrorist movements and the tragic shipwrecks of 

hundreds of migrants in search of an Eldorado, many states have been 

convinced of the necessity for upstream action against the phenomenon of 
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irregular migration. In the Cameroon-Switzerland reports, training has been 

conceived by states as primary tool for combating this issue. Through the 

development of initial or continuing training programs aimed at 

Cameroonian officials dealing with migration issues and candidates for 

expatriation, the states aimed to equip the former with the means to combat 

this phenomenon. The training provided to the latter sought to furnish them 

with necessary tools for their integration into their country of origin through 

the acquisition of skills valuable for employment. After reviewing the projects 

developed in this area between 2006 and 2019, this article intends to evaluate 

the impact of these initiatives on the reduction of irregular migration rates 

among Cameroonians to Switzerland. Relying on written, oral, and digital 

sources, the study was conducted using a data analysis method that is both 

qualitative and quantitative, adopting a diachronic approach. It concludes 

that, although there has been significant impact on reducing irregular 

migration flows from Cameroonian to Switzerland, establishing a post-

project assistance framework could further maximize the benefits of 

initiatives aimed at candidates for expatriation.  

Keywords: Training, Irregular Migration, Cameroonians, Switzerland. 

 

Introduction  

 

Les migrations, phénomène qui désigne le déplacement 

d’un individu d’un point géographique à un autre, sont des 

mouvements anciens qui ont toujours marqué le quotidien des 

sociétés. Ces dernières se sont même en réalité formées, pour la 

plupart via leur concours. Jusqu’au début du XXème siècle, les 

migrations, qui sont monnaie courante dans le monde, ne font 

l’objet d’aucune restriction. Elles sont même bien au contraire, 

assez souvent encouragées et provoquées par un grand nombre 

de pays capitalistes en quête d’une main-d’œuvre abondante et 

bon marché, nécessaire au fonctionnement de diverses 

entreprises locales.  

En Suisse, c’est à partir de 1962 que le pays vote pour la 

première fois des politiques visant à limiter l’immigration sur 

son sol (Piguet, 2013 : 11). Alors qu’avant cette date il pratique 

une politique migratoire plutôt généreuse (entre 1948 et 1961), 

qui encourage la venue d’étrangers en Suisse pour exercer dans 
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des structures locales, la « surchauffe »1 dont est victime 

l’économie suisse au début des années soixante vient cependant 

changer la donne. Convaincu que la présence massive 

d’étrangers sur le territoire était responsable de la « surchauffe » 

de l’économie, qui se matérialisait par l’excès de biens et de 

services, la pénurie de logements et la hausse des prix, le pays 

adopte une politique visant à réduire les flux migratoires (Piguet, 

2013 : 21-22). À ses frontières, il installe des mesures permettant 

de limiter au maximum les entrées sur son sol (Piguet, 2013 : 

115). Dès 1985, l’économie suisse reconstruite, le pays, en quête 

de main-d’œuvre, fait de nouveau appel à sa politique migratoire 

« porte ouverte », active de la fin des années quarante au début 

des années soixante (Piguet, 2013 : 11). Entre 1992 et 2000, la 

politique migratoire suisse subit une panoplie de réformes qui la 

font passer tantôt d’une politique ouverte à une politique semi-

ouverte et inversement. Depuis le début des années 2000, le pays 

pratique une politique visant à encourager les migrations 

régulières2, porteuses d’avantages pour son économie et à lutter 

contre celles irrégulières3 produisant en son sens l’effet 

contraire. Jugée désavantageuse tant pour le migrant qui 

s’expose à des risques tels que les abus de divers ordres que pour 

l’État d’accueil pour qui le migrant irrégulier est une potentielle 

porte d’entrée d’insécurité dans le pays, la Suisse a entrepris des 

dialogues avec certains de ses partenaires afin de trouver une 

solution commune à l’éradication du problème. 

 Dans cette optique, elle a engagé en 2006, avec le 

Cameroun, des discussions visant à trouver d’un commun 

accord des solutions de lutte contre les migrations irrégulières 

des Camerounais vers la Suisse. Après avoir identifié le laxisme 

                                                           
1 Terme utilisé par Etienne Piguet, dans son ouvrage L’immigration en Suisse. Soixante ans d’entrouverture.  
2 Les migrations régulières désignent, par exemple, les entrées par visas de travail, d’études et les 

regroupements familiaux. 
3 Les migrations irrégulières désignent, par exemple, les entrées sans visas (entrées clandestines via les réseaux 

de passeurs) ou les délais d’expiration du visa (personnes dont le permis de séjour est expiré mais qui décident 

de demeurer en Suisse).  
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au niveau des contrôles sécuritaires et le manque de perspectives 

des migrants dans leur pays d’origine, comme principales causes 

de migrations irrégulières, la formation s’est avérée être, pour la 

Suisse et le Cameroun, l’un des moyens les plus efficaces de 

remédier au problème. Depuis 2006, les deux États conçoivent 

plusieurs programmes de formation dans l’optique d’une part de 

renforcer les capacités des responsables camerounais en charge 

des questions migratoires, et d’autre part, d’offrir aux potentiels 

migrants des perspectives d’avenir chez eux.  

Le présent article a donc pour objectif de recenser les 

différents projets de formation réalisés en la matière et d’en 

évaluer l’impact effectif sur la réduction des mouvements de 

migrations irréguliers des Camerounais vers la Suisse. Sa 

réalisation s’est faite essentiellement sur la base de documents 

d’Archives recueillis au sein du Ministère des Relations 

Extérieures (MINREX) du Cameroun. L’outil internet, 

notamment via des sites officiels de la Confédération helvétique 

tels qu’Admin.ch, a également été exploité. S’agissant des 

sources orales, des entretiens individuels et des sondages 

d’opinion ont été conduits avec certains responsables, témoins 

ou bénéficiaires des différentes formations. Les approches 

qualitative, quantitative et diachronique retenues pour l’analyse 

des données ont permis de faire un examen sur les perceptions 

et de mesurer l’évolution des flux migratoires au fil du temps. 

Dans son développement, l’article est structuré en trois 

principales parties qui présentent tour à tour le processus 

d’identification de présumés camerounais en situation illégale 

en Suisse, les programmes de formation développés dans 

l’optique de réduire les migrations irrégulières et l’évaluation de 

leur impact.  
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1. Processus d’identification de présumés camerounais en 

situation irrégulière en Suisse  

 

Pour évaluer les flux migratoires sur son sol et en établir 

la légitimité ou l’illégitimité, la Suisse recourt à un certain 

nombre de mécanismes, allant des mesures générales 

d’identification d’étrangers à l’organisation de séances 

d’auditions pour ce qui est des migrants camerounais en 

particulier.  

 

     1.1. Les mesures générales d’identification d’étrangers en 

Suisse 

Si la Suisse s’est constituée via le concours d’une 

mosaïque de peuples d’origines diverses, la création de l’État-

Nation en 1648 a renforcé la volonté d’une affirmation 

identitaire. Dans cette optique, depuis l’avènement de son 

territoire, Berne pense des mesures visant à clairement 

distinguer qui sur son sol, est réellement Suisse ou non.  

Avant la constitution de 1848, même si l’État n’est pas 

vraiment strict en ce qui concerne les va-et-vient sur son 

territoire, il faut un laissez-passer à tous étrangers souhaitant s’y 

aventurer (Ville de Genève, 2024). Suite à la Première Guerre 

mondiale, qui crée une volonté de sécurité et de protection contre 

l’inconnu, potentiel menace, la notion de contrôle des étrangers 

s’intensifie avec la création du passeport fédéral suisse en 1915 

(Ville de Genève, 2024). La carte d’identité nationale qui se 

vulgarise au même moment, sert également à clairement 

distinguer le citoyen local, du citoyen étranger.  

Au niveau de ses frontières, tous ceux qui n’étaient pas 

Suisses, en particulier les ressortissants des États voisins 

(population principale d’émigrés en Suisse durant cette période) 

devaient présenter leurs passeports en guise de pièce d’identité. 
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Le passeport, qui s’était vulgarisé dans la majorité des pays 

européens au même moment qu’en Suisse, servait alors de 

principale pièce d’identification d’étrangers (Ville de Genève, 

2024). 

Dès les années 1950, plusieurs pays jadis sous 

domination extérieure accèdent à la souveraineté. L’insécurité 

prend également une tournure jamais observée jusque-là avec la 

création de mouvements terroristes, entre autres. À la recherche 

d’un eldorado ou simplement d’un pays par lequel transiter, des 

ressortissants de pays divers violent les frontières suisses et sont 

même tentés parfois de falsifier leurs documents d’identité. Pour 

une meilleure identification d’étrangers sur son territoire, la 

Suisse met sur pied dès 2006 de nouvelles stratégies. Déjà, pour 

les États non membres de l’espace Schengen4, une procédure de 

demande de visa est nécessaire pour tous ceux désirant fouler 

l’État par voie légale. Dans la procédure de visa, des données 

biométriques telles que les empreintes digitales sont recueillies 

en vue d’une meilleure identification des personnes (IMES, 

2004).  

Des dispositifs d’identification, comme des contrôles de 

police coordonnés par l’Office fédérale Des Migrations (ODM), 

principale structure suisse en charge des questions migratoires, 

sont également mis en place à l’intérieur du pays et au niveau 

des frontières (IMES, 2004). La Suisse tient un registre central 

des étrangers dans lequel sont automatiquement enregistrées des 

données personnelles de ces derniers pour éviter les doubles 

identités (IMES, 2004). Depuis septembre 2008, l’ODM établit 

un partenariat avec le corps suisses des gardes-frontières (ODM, 

2008). Grâce à une formation de plusieurs experts suisses en 

détection de faux documents, le partenariat de l’ODM a permis 

                                                           
4 L’espace Schengen désigne un groupe de pays européens qui ont aboli les contrôles aux frontières internes, 

permettant ainsi une circulation libre des personnes. Cet accord a été instauré en 1995 et comprend la plupart 

des États membres de l’Union Européenne ainsi que quelques pays non membres.  
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de détecter, la même année de sa mise sur pied 412 faux 

documents d’identité et a empêché 320 entrées illégales (ODM, 

2008). Pour mieux décliner l’identité d’étrangers présents sur le 

sol helvétique, le partenariat ODM-corps suisses des gardes-

frontières procède à des comparaisons d’empreintes digitales 

établies par les centres fédéraux d’accueil et de traitements des 

demandeurs d’asile (ODM, 2008). 

Dans les procédures d’identification d’étrangers présents 

sur son sol, l’un des problèmes majeurs auxquels est souvent 

confrontée la Suisse est le fait que certains étrangers « ne soient 

pas munies de documents d’identité ou cachent volontairement 

leur identité aux autorités dans le but de se soustraire à leur 

obligations de quitter la Suisse » (SEM, 2022). Pour établir 

l’identité réelle de ce type d’individus, l’ODM devenu 

Secrétariat d’État au Migration (SEM) en 2014, recourt à des 

mécanismes allant des demandes d’enquêtes sur le migrant au 

pays d’appartenance déclaré à la convocation d’experts 

linguistiques, en passant par l’invitation de délégations 

étrangères en vue d’une identification séance tenante des 

migrants. Dans le premier cas d’espace, l’article 71 de la Loi 

Fédérale sur les Étrangers et l’Intégration (LEI) stipule que le 

SEM, pour établir l’identité de migrants en situation irrégulière 

en Suisse, peut s’adresser « aux autorités étrangères 

(ambassades, consulats) et leur soumettre les informations à 

dispositions, telles que données personnelles connues, 

empreintes digitales, pour examens » (SEM, 2022).  Dans le 

deuxième cas, la Suisse recourt à des experts en langue qui, sur 

la base de la façon de parler du migrant, peuvent clairement 

identifier le pays d’appartenance de ce dernier (Soysüren, 2018 : 

201). Pour le troisième cas d’espèce, le SEM convoque en Suisse 

des délégations étrangères de potentiels pays d’appartenance des 

migrants pour identification séance tenante (Soysüren, 2018 : 

201).  Entre 2006 et 2019, des délégations camerounaises ont 
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régulièrement été conviées en Suisse pour procéder à 

l’identification de leurs ressortissants.  

     1.2 Les séances d’auditions auxquelles sont conviées les 

autorités camerounaises 

Pour confirmer ou infirmer l’identité de migrants 

irréguliers s’étant déclarés Camerounais, le SEM organise 

depuis 2006 des auditions au cours desquelles, les responsables 

camerounais sont tenus de vérifier l’identité de ces derniers.  

Entre 2006 et 2019, des responsables camerounais du 

MINREX, du Ministère de la Justice, de la Délégation Générale 

à la Sûreté Nationale (DGSN), de la Direction Générale de la 

Recherche Extérieure (DGRE) et de l’Ambassade du Cameroun 

à Berne ont été conviés à plus de sept auditions de deux ou trois 

jours chacune (MINREX, 2011). Sur invitation officielle du 

SEM, le gouvernement camerounais est appelé à constituer une 

délégation chargée de se rendre en Suisse pour procéder à 

l’audition de présumés camerounais en situation illégale 

(MINREX, 2012). Ainsi, dans les locaux du SEM, les présumés 

camerounais en situation irrégulières convoqués par la Suisse 

passent devant les autorités de Yaoundé (MINREX, 2008, a). 

Lors des auditions, sur la base de leurs accents, de leurs noms, 

de la cohérence et de la précision de leurs descriptions ethniques, 

les autorités sont à même de conclure s’il s’agit effectivement 

des ressortissants camerounais. Avant l’entame de toutes 

auditions, les autorités helvétiques et camerounaises s’adonnent 

à une assise qui a pour but principal de rappeler « les grandes 

lignes de la politique d’immigration helvétique » (MINREX, 

2008, a). Durant l’assise, les différentes autorités réfléchissent 

également sur les voies et moyens de réduction du phénomène 

de migration irrégulière (MINREX, 2008, a). 

S’agissant des auditions proprement dites, elles peuvent 

se dérouler soit de manière centralisée, soit de manière 
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ponctuelle (MINREX, 2011). Les auditions centralisées, qui 

sont les plus courantes, consistent à interroger à la fois toutes les 

personnes en situation irrégulière présumées camerounaises 

(MINREX, 2011).  Les auditions ponctuelles, plus rares, 

consistent à convoquer individuellement un présumé 

camerounais en situation irrégulière à un interrogatoire 

(MINREX, 2011). Conduite par un ou deux représentants de 

l’Ambassade du Cameroun à Berne, l’audition est 

principalement destinée aux migrants irréguliers en condition 

délicate, tels que la détention (MINREX, 2011).   

Une fois la nationalité du migrant irrégulier établie, son 

rapatriement vers le Cameroun peut être envisagé. 

L’organisation concrète du rapatriement se fait en collaboration 

avec les Cantons de résidences des migrants (MINREX, 2011). 

Conformément aux arrangements entre les deux pays, « la 

priorité est donnée aux retours volontaires dans des vols 

réguliers. Lorsque la personne s’oppose manifestement à son 

rapatriement, le retour peut alors être organisé sur un vol spécial 

affrété par l’ODM. Cinq (05) à dix (10) personnes au maximum 

sont rapatriées simultanément par vol spécial » (MINREX, 

2011). 

Les autorités camerounaises ont également la possibilité 

de plaider en faveur de certains migrants irréguliers faisant 

l’objet de situations spécifiques, comme la situation 

matrimoniale, sociale ou médicale. Avec ce type migrant, les 

autorités de Yaoundé peuvent, après une requête, obtenir un 

« réexamen de la situation en vue d’une régularisation 

éventuelle de l’intéressé » (MINREX, 2011). Entre 2007 et 

2011, une trentaine de ressortissants camerounais ont bénéficié 

de cet appui (MINREX, 2011).   

En bref, les séances d’auditions centralisées ou 

ponctuelles ont permis d’affirmer ou d’infirmer l’identité 
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camerounaise d’une panoplie de migrants en situation 

irrégulière en Suisse. Le tableau ci-dessous donne un aperçu du 

nombre de citoyens camerounais en situation illégale en Suisse 

identifiés par les responsables camerounais depuis 2006.  

 

Tableau 1 : Nombre de citoyens irréguliers identifiés par les 

autorités camerounaises de 2006 à 2012 

 
Date des 

auditions  

Nombre de 

présumés 

camerounais en 

situation 

irrégulière 

auditionnés 

Nombre de 

personnes en 

situation 

irrégulière 

reconnues 

camerounaises 

 Nombre de 

personnes 

reconnues non 

camerounaises 

 

 

Du 07 au 

11 aout 

2006 

              96               88              8 

Du 22 au 

25 janvier 

2008 

              60               52               8 

Du 02 au 

05 

décembre 

2008 

              39               26             13 

Du 13 au 

16 avril 

2010 

              41               25             16 

Du 12 au 

14 

septembre 

2012 

               11               10               1 

                

TOTAL 

             236              191             45 

 

Source : Tableau réalisé par l’auteure sur la base d’informations 

recueillies dans les Archives du MINREX. 
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Entre 2006 et 2012, d’après les chiffres du MINREX, ci-

dessus répertoriés, les responsables de Yaoundé, sur un total de 

236 présumés camerounais en situation irrégulière en Suisse ont 

réussi à attester l’identité de 191 d’entre eux, 45 ayant été 

reconnus non ressortissants du pays.5 En 2015 et en 2017, les 

autorités camerounaises ont également été conviées à procéder 

à deux séances d’auditions de présumés camerounais en 

situation irrégulière en Suisse. De 2013 à 2019, le nombre de 

citoyens camerounais en situation illégale en Suisse se chiffre à 

172 personnes. (MINREX, Fiche A/S). Pour diminuer la 

présence de migrants camerounais irréguliers sur son sol, la 

Suisse a entrepris avec le Cameroun, un ensemble de 

programmes de formation. 

 

2. Les programmes de formation développés  

 

Pour pallier le phénomène de migration irrégulière de 

Camerounais vers la Suisse, la Confédération helvétique a mis à 

disposition des responsables camerounais et du public ciblé 

potentiels migrants du pays, plusieurs offres de formation 

continue ou initiale.  

 

   2.1. Les programmes de formation à l’attention des 

responsables camerounais des questions migratoires  

Entre 2006 et 2019, de nombreux programmes de 

perfectionnement ont été instigués à l’attention des responsables 

camerounais mêlés aux questions migratoires, dans le but de 

renforcer leurs compétences en la matière.  

En 2006, pour pallier l’une des causes profondes des 

migrations irrégulières, à savoir la  falsification de documents de 

                                                           
5 Il est important de relever que le nombre de présumés camerounais en situation irrégulière en Suisse 

auditionnés n’équivaut pas forcément au nombre de personnes convoqués par la Suisse. Un grand nombre de 

personnes convoquées a fait le choix de ne pas se présenter aux auditions. Aux auditions du 02 au 05 décembre 

2008, par exemple, sur les 50 personnes convoquées, seulement 39 se sont présentées (MINREX, 2008, b). 
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voyage, la Suisse dote les aéroports camerounais de Douala et 

de Yaoundé d’appareils de sélection de faux documents. Elle 

fournit également au pays des spécialistes suisses chargés 

d’assurer la formation sur place de personnes, en l’occurrence 

des policiers camerounais en charge de l’utilisation des appareils 

(MINREX, 2011). Du 29 juin au 4 juillet 2008, Dominique Baya 

et Boniface Meke, alors respectivement commissaires des 

aéroports internationaux de Douala et Yaoundé, effectuent une 

visite de travail en territoire helvétique (MINREX, 2011). La 

visite, qui s’inscrit dans le cadre de l’alliance migratoire 

Cameroun-Suisse entamée en 2006, a pour but initial de 

solliciter « une plus grande coopération dans la prévention en 

amont de la migration clandestine » (MINREX, 2011). Dans 

cette optique et en prélude à cette visite, la Suisse dote le 

Cameroun d’une autre série d’appareils performants de 

détection de faux documents. Comme en 2006, il est question 

pour des spécialistes suisses de se rendre au Cameroun pour 

assurer la formation d’agents camerounais de sécurité en charge 

de leur utilisation (MINREX, 2011). Les séances de formation, 

qui se déroulent en quelques jours, ont pour objectifs de cerner 

les différentes fonctionnalités des machines. Les sessions de 

formation de 2006 et 2008 marquent ainsi les débuts de 

l’inclusion de la formation comme outil principal de lutte contre 

les migrations irrégulières des Camerounais vers la Suisse.  

Dans la même lancée que les cours de perfectionnement 

à l’attention des responsables camerounais pour contrer 

l’emprunt migratoire illégal des ressortissants du pays vers la 

Suisse, la Confédération organise en 2010 et 2011 deux 

séminaires ateliers. Du 19 au 20 juillet 2010, Berne convie 

Yaoundé à un atelier sur le thème : « Société et identités : les 

incidences multiformes de la migration » (MINREX, 2010). À 

cet atelier, qui a pour objectif d’aborder les différentes 

conséquences des mouvements migratoires, le Cameroun se fait 

représenter par les diplomates du MINREX Guillaume Boum 
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Bissai, alors chef de service de la coopération économique, 

technique et culturelle pour les pays d’Europe occidentale ; et 

Yves Essomba Zang, chargé d’études assistant à la division des 

Camerounais à l’étranger (MINREX, 2010). À l’invitation de la 

Confédération suisse, le Cameroun a également participé, du 1er 

au 2 décembre 2011, à Genève à un forum sur le thème : 

« Engager des actions en matière de migrations et de 

développement : cohérence, capacité et coopération » 

(MINREX, 2012). Comme l’atelier de 2010, le forum eut pour 

objectif de promouvoir un dialogue Cameroun-Suisse sur le 

phénomène migratoire. Yaoundé s’y est fait représenter par trois 

de ses ressortissants dont : Ferdinand Ngoh Ngoh, alors 

Secrétaire Général du MINREX et Point Focal National des 

questions de migration et développement ; François Tabi 

Akono, Inspecteur des Formations au Ministère de l’Emploi et 

de la Formation Professionnelle (MINEFOP) ; et Gérard 

Djouonang, chargé d’études assistant au MINREX (MINREX, 

2012).    

En 20146, pour révéler leurs volontés de plus en plus 

croissantes de contrer le phénomène de migration irrégulière, le 

Cameroun et la Suisse signent, le 26 septembre de cette année, 

un accord de coopération migratoire (MINREX, 2014). 

Conformément à cet accord, des programmes de 

perfectionnement plus significatifs sont développés à l’attention 

des responsables camerounais des questions migratoires. Le 10 

novembre 2014, une diplomate et un policier camerounais 

bénéficient de cours de perfectionnement destinés aux 

ressortissants des pays africains avec lesquels la Suisse dispose 

d’un accord de coopération migration, dont le Nigéria et la 

Guinée Conakry (Mengue Onana, 2021). Durant deux semaines, 

des cours portant sur les thèmes de « la détection des faux 

                                                           
6 Avant 2014, la coopération migratoire Cameroun-Suisse est régie essentiellement par un échange de lettres 

entre les deux pays. L’accord de coopération migratoire entre les pays du 26 septembre vient ainsi donner une 

base légale aux partenariats.  
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documents » pour les policiers et de « la bonne gouvernance et 

la migration » pour les diplomates sont organisés à Berne par le 

Geneva Center for Security Policy (GCSP), fondation œuvrant 

pour la paix, la sécurité et la coopération internationale (Ngono, 

2022 : 107). Suivant Marie Christine Mengue Onana, diplomate 

camerounaise participante à ces cours, les cours à l’attention des 

diplomates se sont déroulés en trois principales étapes. La 

première étape a consisté à la dispensation des cours sous forme 

de projection sur le thème des systèmes politiques nationaux, 

puis sur le lien entre ces systèmes et la bonne gouvernance. La 

deuxième étape a été consacrée aux échanges entre diplomates 

et spéciales des questions migratoires et de bonne gouvernance. 

Au cours de ces échanges, les spécialistes ont présenté aux 

diplomates leur rôle central dans la réduction du taux de 

migration et ce qu’il devrait faire ou ne pas faire pour contrer le 

phénomène. Lors de la troisième étape, les diplomates ont 

effectué une descente à Berne, notamment au Département des 

Affaires Étrangères et à la Maison des Cantons. Cette descente 

a eu pour objectif de présenter à ces derniers le système politique 

suisse. Un accent particulier a été mis sur la comparaison des 

systèmes fédéraux et des systèmes décentralisés, ainsi que sur la 

pratique du fédéralisme en Suisse (Mengue Onana, 2021). Selon 

Maurice Mezang Mvondo, chef de la Cellule de la Planification 

et du Développement de l’Emploi du MINEFOP et point focal 

du Ministère  dans la coopération migratoire, les policiers ont 

quant à eux reçu des cours théoriques suivis de pratiques portant 

sur les différentes techniques de détection de documents 

frauduleux. Les séances de cours théoriques et pratiques 

dispensés aux policiers avaient pour objectif de renforcer leurs 

compétences en matière de détection de faux passeports. Ces 

derniers ont entre autres reçu des enseignements sur les 

différents processus de fabrication, de sécurisation, de 

délivrance et d’examen de passeport. Après cela, ils ont été 

soumis à des tests pratiques au cours desquels il leur a été 
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présenté des vrais et des faux documents pour une identification 

(Mezang Mvondo, 2021). 

 En 2015, quatre responsables camerounais de la Police 

des Frontières de la DGSN ont reçu des bourses afin de pouvoir 

assister à un cours de perfectionnement organisé à leur attention 

à Berne (MINREX, 2016, a). Pendant quatre jours (du 1er au 5 

juin), les responsables ont pris part à une mission de formation 

à la détection de faux documents (MINREX, 2016, a). En vue 

de pouvoir recevoir une formation pratique et théorique en la 

matière, ces derniers ont été conviés à emporter avec eux divers 

spécimens de documents d’identification, tels que les passeports 

et les permis de conduire (MINREX, 2015).  

L’année d’après, du 6 au 11 juin 2016, l’exercice s’est 

répété à Berne (MINREX, 2017).  Du 25 septembre au 5 octobre 

de cette même année, dix diplomates camerounais ont reçu au 

GCSP, un cours de formation sur la bonne gouvernance et la 

migration. Le cours portait concrètement sur « les 

problématiques qui font l’objet d’une attention particulière sur 

le plan international, plus précisément la question de la paix et 

des actes terroristes de Boko Haram dont le Cameroun fait 

l’objet dans la région de l’Extrême-Nord » (MINREX, 2016, b). 

Du 10 au 14 octobre 2016, le GCSP organise, en collaboration 

avec le Federal Democratic Republic of Ethiopia Peace Support 

Training Center (PSTC)  et l’African Centre for Peace and 

Security Training (ACPST), à Addis Abeba, en Éthiopie, cinq 

cours de formation à l’attention du personnel sécuritaire et 

diplomatique camerounais (MINREX, 2016, c). Comme les 

sessions de cours précédentes, les enseignements ont 

globalement porté sur les différentes techniques de gestion des 

flux migratoires.  

En 2019, un autre cours de perfectionnement sur les 

techniques de détection de faux documents a été organisé à 
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l’intention des responsables de la police camerounaise. Durant 

une semaine, plusieurs responsables de la Police des Frontières 

camerounaises et de l’Emi-Immigration ont reçu au Cameroun 

des enseignements en la matière. Selon l’un des participants à 

ces cours, les sessions, qui se sont déroulées à l’École Nationale 

Supérieure de Police (ENSP) de Yaoundé, se faisaient en deux 

modules. Le premier module, qui consistait en la projection sur 

écran géant de modèles types de faux et de vrais documents, 

avait pour objectif d’imprégner les apprenants aux 

caractéristiques générales de documents vrais. Dans le deuxième 

module, les apprenants étaient tenus de détecter eux-mêmes 

parmi les spécimens présentés, les vrais des faux (Sango, 2024). 

Entre 2006 et 2019, une vingtaine de cours de 

perfectionnement destinés aux responsables camerounais des 

questions migratoires ont ainsi été organisés, soit en Suisse, dans 

un pays africain ou au Cameroun, dans le cadre du partenariat 

migratoire Cameroun-Suisse. Les cours, qui avaient pour 

objectifs de donner les bases aux autorités camerounaises de 

lutter en amont contre les migrations illégales, ont réuni une 

panoplie d’agents d’État sur des thèmes centraux de la 

migration. En vue, d’une meilleure lutte contre le phénomène de 

migration irrégulière, les autorités de Berne et de Yaoundé se 

sont également entendues pour se servir de la formation comme 

levier afin de contrecarrer les intentions de citoyens camerounais 

potentiels migrants à migrer clandestinement. 

 

     2.2. Les programmes de formation à l’attention des citoyens 

potentiels migrants  

Après avoir identifié le manque de perspectives d’avenir 

comme l’une des causes du phénomène de migrations 

irrégulières des Camerounais vers la Suisse, Yaoundé et Berne 

développent dès 2018 des programmes de formation à l’endroit 

des citoyens potentiels migrants.  
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En 2018, dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord 

de coopération migratoire Cameroun-Suisse, Berne offre à 

Yaoundé des bourses de formation dans le domaine hôtelier 

(MINREX, 2018). Pendant une période de presque sept mois, du 

17 janvier au 4 août 2018, dix ressortissants camerounais sont 

invités à aller suivre des cours en gestion hôtelière, organisés par 

le Boma International Hospitality College (BIHC), une école 

située à Nairobi au Kenya et avec laquelle la Suisse collabore 

(MINREX, 2018). Le Ministère du Tourisme et des Loisirs 

(MINTOUL), ministère sectoriel camerounais en charge du 

projet, est tenu de procéder à la sélection des différents candidats 

sur la base de l’équilibre régional, de l’égalité de genre et du 

niveau d’étude (Bessala, 2024). Les candidats qui doivent 

disposer de qualités comme la maîtrise parfaite du français et de 

l’anglais sont également censés être titulaires d’un baccalauréat 

minimum. Leur passion pour le domaine de l’hôtellerie est aussi 

évaluée (Bessala, 2024). Après avoir été sélectionnés, les 

boursiers camerounais se rendent au BIHC pour y suivre des 

enseignements théoriques et pratiques sur la question hôtelière. 

Un programme de formation, portant sur deux modules 

principaux à savoir l’art culinaire et la gestion hôtelière, est 

offert aux boursiers (MINTOUL, 2018). Après avoir suivi des 

leçons théoriques sur la cuisine et les différentes techniques de 

gestion d’une structure hôtelière, les apprenants sont tenus, 

durant les deux derniers mois de formation, de reproduire, via 

des activités pratiques, ce qui leur a été enseigné. La formation 

a pour but principal d’inculquer aux différents apprenants les 

bases pour exceller dans le domaine de l’hôtellerie, que ce soit à 

son propre compte ou pour une structure hôtelière tierce 

(Bessala, 2024).  

En 2019, l’entreprise du développement de programmes 

de formation dans l’optique de réduire de probables 

mouvements de migration irrégulière des Camerounais vers la 

Suisse est reconduite, mais cette fois-ci dans le domaine du bois. 
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En 2013, Joseph Kamto, alors Directeur Général du Centre de 

Formation Technique Menuiserie (CFTM) de Yaoundé, effectue 

une visite de travail à la Haute école Spécialisée Bernoise 

(Berner Fachhochschule BFH) (Kamto, 2025). Lors de la visite, 

l’homme discute avec les autorités suisses sur la nécessité de 

mettre sur pied un partenariat Cameroun-Suisse en matière de 

formation dans le domaine du bois (Kamto, 2025). Le projet 

prend officiellement corps en juin 2019, avec le lancement de la 

formation. Destinée aux citoyens camerounais exerçant déjà 

dans le domaine du bois, le cours de formation a pour objectif 

de renforcer les compétences de ces derniers en la matière 

(Kamto, 2025). Suivant Joseph Kamto, point focal côté 

camerounais du projet, la formation visait principalement à 

réduire l’emprunt migratoire des Camerounais vers la Suisse. 

Suite au constat selon lequel la quête de formation ou de 

perfectionnement était l’une des raisons principales des 

migrations des Camerounais vers la Suisse, qui pour certain s’y 

établissaient par la suite de manière irrégulière, une offre de 

formation sur place devait avoir pour but de limiter le 

phénomène (Kamto, 2025).  

Organisée en deux sessions allant respectivement du 18 

au 21 juin 2019 et du 9 au 12 juillet 2019, la formation a réuni 

un total de 48 apprenants, dont 24 par session (Kamto, 2025). 

Avant l’entame de la formation, quatre responsables 

camerounais, tous Professeurs de Lycée Technique (PLET), ont 

bénéficié d’une leçon de perfectionnement de quatre jours 

portant sur les différentes méthodes d’enseignement à appliquer 

durant les sessions de formation (Kamto, 2025). Lors des 

sessions, les quatre experts juniors camerounais étaient alors 

tenus d’offrir une formation aux différents participants du cours, 

suivant les instructions données pendant le perfectionnement 

(Kamto, 2025). Au moment de la formation, les experts juniors 

camerounais étaient assistés par deux experts : un Suisse, 

Roman Liechi, représentant la BFH, et un Camerounais, Joseph 
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Kamto, représentant le CFTM. (BFH, 2019). La formation qui 

se déroulait dans les locaux du CFTM était axée sur six unités 

principales, à savoir: préparation du travail, usinage du bois 

massif, entretien des machines et équipements, esprit 

entrepreneurial du secteur du bois, utilisation des machines 

portatives, et traitement de surface pour l’artisanat du bois 

(Kamto, 2025). Le 12 juillet 2019, au terme de la formation, les 

48 participants ont reçu en présence de l’Ambassadeur de Suisse 

au Cameroun et du Ministre de l’Emploi et de la Formation 

Professionnelle, des diplômes de formation en « Maintenance 

des équipements industriels » (Ambassade de Suisse au 

Cameroun, 2019). Les formations de 2018 et de 2019, dans les 

domaines de l’hôtellerie et du bois ont ainsi permis la formation 

et le perfectionnement d’un total de 58 Camerounais. Après 

avoir fait l’état des lieux des différents programmes de 

formation, les prochaines lignes se proposent d’en évaluer 

l’impact.  

 

3. Évaluation de l’impact des projets  

 

En procédant à des entretiens avec les acteurs, les 

témoins ou les bénéficiaires des différents programmes de 

formation développés dans le cadre du partenariat migratoire 

Cameroun-Suisse, nous sommes parvenus à en établir leurs 

différentes portées et limites.  

 

      3.1. Les portées  

Que ce soit dans le cadre des formations destinées aux 

agents camerounais en charge des questions migratoires ou dans 

celui à l’intention des migrants potentiels, les programmes ont, 

selon certains bénéficiaires ou témoins des projets, apporté une 

plus-value dans la réduction du phénomène de migration 

irrégulière.  
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S’agissant des cours de perfectionnement organisés à 

l’intention des agents camerounais en charge des questions 

migratoires, un certain nombre de policiers bénéficiaires a 

affirmé l’immense portée des programmes. Dans le cadre de la 

coopération migratoire Cameroun-Suisse, une panoplie de 

sessions de cours de perfectionnement avait été instaurée depuis 

2006, dans le but d’outiller les agents de sécurité camerounais 

en instruments nécessaires pour lutter efficacement contre la 

falsification des documents de voyage. La falsification de 

documents, ayant été identifiée comme l’une des principales 

causes des migrations irrégulières, la formation aux différentes 

techniques de détection de faux documents s’inscrivait alors 

dans l’optique de limiter le phénomène. Suivant les responsables 

de la DGSN, « Les formations suivies par les fonctionnaires 

employés dans les missions de Police des Frontières ont permis 

d’augmenter leur efficacité sur le terrain, de faciliter le contrôle 

des passeports étrangers, des visas, des titres de séjour, tant dans 

les prestations offertes à la Direction de la Police des Frontières 

que dans ses Services déconcentrés (Aéroports, Ports, 

Commissariats à l’Emi-immigration, Postes Frontières et Postes 

Emi-immigration) » (DGSN, 2025).7 Dans le domaine de la 

falsification de faux documents, les techniques de fraude se sont 

diversifiées au fil du temps. La multiplication des sessions de 

formation à l’attention des agents de la police camerounaise a 

donc eu pour avantage principal de permettre à ces derniers de 

mettre à jour leurs compétences en la matière (DGSN, 2025). 

Bien que le nombre de ressortissants souhaitant migrer 

irrégulièrement, identifié grâce aux techniques apprises, n’ait 

pas été quantifié, le perfectionnement a sans aucun doute permis 

l’identification d’une panoplie de documents frauduleux de 

voyage, réduisant ainsi de probables mouvements irréguliers de 

migrations vers la Suisse. 

                                                           
7 Dans ce sondage d’opinion soumis aux responsables de la DGSN, les réponses ont été collectées de manière 

collective, reflétant une opinion générale des participants sur le contenu et l’utilité des cours.  
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Dans le cadre des formations à l’attention des 

Camerounais potentiels migrants, les programmes développés 

ont également eu une plus-value importante. Dans le domaine 

du bois, par exemple, le projet a permis à 48 ressortissants 

d’affûter leurs connaissances en la matière. Suivant Joseph 

Kamto, les résultats de la formation se situent essentiellement 

sur une note positive. « Parmi les 48 apprenants formés, plus de 

la moitié d’entre eux, bien qu’exerçant déjà dans le domaine, ont 

eu la possibilité de mettre sur pied des ateliers de menuiserie. La 

plus-value de la formation s’est surtout manifestée en ce sens 

que les programmes de formation développés encourageaient 

grandement l’auto-entrepreneuriat dans le domaine du bois. 

Plusieurs bénéficiaires de la formation se sont attelés à leur tour 

à dispenser des formations à des jeunes souhaitant se lancer dans 

ce domaine, créant ainsi de nombreux autres emplois potentiels 

» (Kamto, 2025). Sur le plan quantitatif, l’identification de 

Camerounais en situation irrégulière en Suisse durant les 

périodes 2006-2012 et 2013-2019 donne un aperçu des 

retombées effectives des programmes de formation développés 

sur la réduction du mouvement de migration irrégulière. 
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Graphique 1 : Camerounais en situation irrégulière identifiés 

en Suisse durant les périodes 2006-2012 et 2013-2019 

 

   
 

Source : Graphique réalisé par l’auteure sur la base 

d’informations recueillies dans les Archives du MINREX.  

 

Le graphique ci-dessus compare le nombre de 

Camerounais en situation irrégulière identifiés en Suisse entre 

les périodes 2006-2012 et 2013-2019. Il met en évidence 

l’impact des projets initiés en 2006 et intensifiés depuis 2014 sur 

la réduction des migrants irréguliers Camerounais en Suisse. 

Suivant les données du MINREX, entre 2006 et 2012, 191 

Camerounais en situation irrégulière ont été recensés en Suisse, 

tandis que ce chiffre a baissé à 172 entre 2013 et 2019. Ces 

statistiques montrent une diminution des migrations irrégulières 

des Camerounais vers la Suisse d’environ 10 % sur une période 

de 12 ans, attestant ainsi de l’efficacité des programmes de 

formation mis en place par la Suisse et le Cameroun dans 

l’objectif de réduire les migrations.  Bien qu’ayant atteint son 

objectif initial, le partenariat migratoire Cameroun-Suisse a fait 

face à des limites.  
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      3.2. Les limites  

Si les projets de formation mis sur pied dans l’optique de 

réduire les migrations irrégulières se sont globalement inscrits 

sur une note positive, le fait que la formation dans le domaine de 

l’hôtellerie ait seulement un taux d’insertion de 30 %, soit 3 

apprenants sur 10 (Bessala, 2024), en est la limite principale. La 

formation à l’attention de dix ressortissants camerounais 

organisée au Kenya, sous l’initiative suisse, avait initialement 

pour but de doter les apprenants d’une panoplie de compétences 

leur permettant de s’insérer facilement dans le domaine hôtelier 

(Bessala, 2024). Si le MINTOUL s’était engagé à employer 

certains d’entre eux dans ses hôtels, le projet misait surtout sur 

le fait qu’une plus grande partie soit à même, grâce aux 

compétences acquises, de s’auto-employer dans le domaine 

(Bessala, 2024). Bien que l’idée de promouvoir des formations 

destinées à aider les individus à s’auto-employer soit pertinente, 

l’absence de soutien à l’entrepreneuriat après formation, 

notamment en matière de financement et de conseils pratiques, 

constitue à notre sens un obstacle à la maximisation des résultats 

positifs des projets.  

 

Conclusion  

 

En définitive, dans les rapports de collaboration 

Cameroun-Suisse, la formation est pensée dès 2006 comme 

principal outil de réduction des migrations irrégulières des 

Camerounais vers la Suisse. Via la mise sur pied de programmes 

à l’attention des responsables camerounais en charge des 

questions migratoires et du public ciblé potentiel migrant, la 

coopération entendait doter les premiers d’armes à la lutte contre 

le phénomène. Après avoir identifié le manque de perspectives 

d’avenir dans leur pays comme principale cause de migrations 
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irrégulières, la formation adressée au second groupe visait à 

donner à ces derniers des outils d’insertion chez eux.  

De nombreux modules de formation ont donc été 

instigués, dans le but d’atteindre les différents objectifs. Après 

avoir recensé les différents projets réalisés en la matière, l’article 

s’est donné pour mission d’en évaluer l’impact. Ainsi, il en 

ressort que, dans la réduction de l’empreinte migratoire 

irrégulière des Camerounais vers la Suisse, les programmes de 

formation ont eu un impact positif certain. Grâce aux techniques 

de détection de faux documents acquises, les policiers ont été à 

même d’identifier plus facilement des documents frauduleux de 

voyage, limitant ainsi de probables mouvements illégaux. Les 

deux États ont également développé des programmes de 

formation dans le secteur privé, renforçant ainsi les compétences 

d’une panoplie de Camerounais dans les domaines du bois et de 

l’hôtellerie. En dispensant ces enseignements, l’objectif 

principal poursuivi par Berne et Yaoundé était de favoriser 

l’émergence d’un nombre significatif d’auto-entrepreneurs. Si 

l’objectif dans le domaine du bois a été atteint à plus de 50 %, 

du fait de la maîtrise du secteur par les candidats aux 

perfectionnements, la difficulté d’insertion professionnelle 

rencontrée par 70 % des participants à la formation dans le 

domaine hôtelier est la principale limite du projet. Le manque 

d’accompagnement véritable après la formation explique en 

grande partie cette difficulté d’insertion.  

Bien que les initiatives de coopération aient permis de 

réduire de 10 % la présence de migrants camerounais irréguliers 

en Suisse entre 2006 et 2019, ce qui témoigne d’une certaine 

efficacité, un système d’assistance post-projet pourrait renforcer 

davantage l’impact de la collaboration. Cet accompagnement 

pourrait inclure des ateliers de formation à la création 

d’entreprise, un accès facilité à des microcrédits et un mentorat 

par des entrepreneurs expérimentés. De futures recherches 
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pourraient évaluer l’impact à long terme de ces programmes, 

analyser les facteurs de succès et d’échec dans les différents 

secteurs, et comparer l’efficacité de la coopération Cameroun-

Suisse avec d’autres partenariats similaires. Ainsi, la formation, 

conjuguée à un accompagnement adapté, se confirme comme un 

instrument clé pour réduire la migration irrégulière et favoriser 

le développement économique du Cameroun. 
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